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ple), elles rendent la position du fermier in- 
certaine, peu agréable et peu lucrative. Là 
où le sol est affranchi de la dime, où les im- 
pôts publics sont à la charge du propriétaire, 
où le fermage est une somme fixe et déter- 
minée pour toutes les années du bail et où le 
fermier n’a pas à craindre des réclamations 
arbitraires, l’agriculture est un art exercé 
avec satisfaction et bénéfice. En Ecosse, les 
charges sont peu considérables ; les cultiva- 
teurs écossais jouissent d’une plus grande li- 
berté et les rapports entre les propriétaires 
et les fermiers sont établis sur des bases plus 
équitables ; aussi les progrès de l’art agricole 
sont-ils plus rapides en Écosse qu’en An- 
gleterre, quoique les circonstances physiques 
soient plus favorables dans le dernier de ces 
deux pays. Les principes qui ont été démon- 
trés avantageux à l’agriculture écossaise, et 
qui sont à peu près ceux de la France, auraient 
à y produire les mêmes avantages, surtout 

sous un climat bien plus propice à la produc- 
tion agricole. 

D. Cautions et hypothèques. 

L'intérêt du propriétaire lui fait un devoir 
d'exiger toutes Les sécurités possibles pour as- 
surer l'exécution des conditions qu’il impose 
à son fermier, lors même que pour obtenir 
ces garanties il serait forcé de se contenter 
d’un revenu moindre ; car la diminution mo- 
mentanée de sa rente sera compensée et bien 
au-delà par les améliorations que ces précau- 
tions amèneront nécessairement. Ces garan- 
ties peuvent être de diverses espèces; les 
plus ordinaires sont : la caution simple, lacau- 
tion hypothécaire, ou enfin l’hypothèque con- 
sentie par le preneur lui-même sur ses pro- 
pres biens. Celui qui se rend caution d’une 
obligation se soumet envers le créancier à 
satisfaire à cette obligation si le débiteur n’y 
satisfait pas lui-même. La caution simple est 
celle qui engage sa personne et ses biens à 
l’acquittement de l'obligation, mais sans af- 
fectation spéciale de tel ou tel bien ; en géné- 
ral, la caution n’est obligée envers le créan- 
cier qu'à défaut du débiteur, qui doit être 
préalablement discuté dans ses biens; mais la 
renonciation à ce bénéfice est de style dans 
presque tous les contrats, et on stipule pres- 
que toujours que le créancier pourra s’adres- 
ser à la caution, qui s’engage alors solidaire- 
ment à payer après un simple commandement 
fait inutilement au débiteur principal. 

Si la caution affecte spécialement un im- 
meuble à la garantie de son cautionnement, 
elle devient alors hypothécaire; pour obtenir 
toutes les sécurités qu’il exige, le propriétaire 
doit alors se faire représenter un certificat 
du conservateur des hypothèques qui constate 
le montant des créances privilégiées qui grè- 
vent l’immeuble ou qui prouve qu'il n’en 
existe pas. Il doit aussi faire examiner les ti- 
tres de propriété et prendre les précautions 
que nous avons conseillées ci-dessus au pro- 
prete qui veut acquérir un domaine. Si 
hypothèque est consentie par le fermier sur 
ses biens personnels, le Éétteur doit aussi 
faire les mêmes vérifications pour assurer son 
droit et son rang hypothécaire. 
Lorsque le baïl contient stipulation d’hypo- | même solvabilité, ni la même intelligence, ni 

thèque, soit de la part du preneur lui-même, 
soit de la part de la caution, il doit être né- 
cessairement fait devant notaires; car l’hypo- 
thèque ne peut jamais résulter que d’un acte 
ayant un caractère authentique. 

Enfin, dans quelques parties de la France 
etspécialement dans la Haute-Normandie,quel- 
ques propriétaires exigent à Litre de garantie 
que le fermier paie l’année courante, et même 
quelquefois deux années, six mois après 
l'entrée en ferme. Cette clause, qui tend à 
priver le fermier d’une grande portion de ses 
capitaux disponibles, nous paraît offrir de 
grands inconvéniens. 

10° Des assurances de toute espèce. 

Tout propriétaire doué de prudence doit 
faire assurer les bâtimens d'habitation et ceux 
destinés à l'exploitation de la ferme, contre Les 
incendies si fréquens dans certaines parties de 
la France; il doit également exiger que ses 
fermiers fassent assurer les ustensiles et bes- 
tiaux qui leur appartiennent et qui garnissent 
la ferme, ainsi que leurs récoltes, car autre- 
ment un incendie en ruinant leur fermier 
porterait aussi un préjudice notable aux in- 
térêts du propriétaire. Malheureusement les 
primes qu’exigent les compagnies d’assu- 
rance dans les départemens sont encore tel- 
lement élevées que le plus grand nombre 
des propriétaires répugnent à assurer leur 
sécurité par un sacrifice pécuniaire qui leur 
semble trop pesant. Enfin le propriétaire 
a un grand intérêt à exiger que le fermier 
fasse assurer les produits du sol encore atta- 
chés à la terre contre la grêle et autres acci- 
dens météorologiques ; car, ainsi que nous 
Pavons vu dans la partie législative, en cas de 
perte de la totalité ou de la moitié d’une ré- 
colte, il doit faire à son fermier une remise 
proportionnelle sur le prix de son bail. Le 
preneur peut, il est vrai, être chargé par une 
clause du bail de tous les cas fortuits prévus 
ou imprévus, mais cette stipulation n’assure 
pas encore entièrement les droits du proprié- 
taire, puisque si le fermier est ruiné par 
suite d’un cas fortuit, contre lequel il pouvait 
se faire assurer, le propriétaire souffre néces- 
sairement un dommage souvent très considé- 
rable, qu’il aurait pu éviter en obligeant le 
fermier à faire assurer chaque année les fruits 
de la terre recueillis ou non recueillis. 

11° Du sous-bail. 

En général le preneur a le droit de sous-louer 
ou même de céder son bail à un autre, si cette 
faculté ne lui a pas été interdite, mais alors 
il n’en reste pas moins obligé envers le pro- 
priétaire à l’exécution de toutes les clauses 
du bail et devient ainsi responsable des faits 
de son cessionnaire. Cette faculté peut être 
interdite pour tout ou partie, et dans presque 
tous les baux à ferme on impose au preneur 
l'obligation de ne pouvoir céder son bail en 
tout ou en partie sans le consentement par 
écrit du bailleur. Ce dernier a le plus grand 
intérêt à imposer cette obligation au fermier, 
car autrement celui-ci pourrait se substituer 
dans la culture un homme qui n’aurait ni la 


